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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE BASE RELATIF À LA COOPÉRATION TECHNIQUE ET 
SCIENTIFIQUE ENTRE LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET SAINTE-LUCIE

Les États-Unis du Mexique et Sainte-Lucie, ci-après dénommés les « Parties »,
ANIMÉS par le désir de renforcer les liens d’amitié existant entre les deux pays par la 

promotion de la coopération technique et scientifique,
CONVAINCUS de l’importance d’actualiser et de renforcer les mécanismes qui contribuent à 

leur développement, et de la nécessité d’exécuter des programmes de coopération technique et 
scientifique qui ont une incidence effective sur les progrès économiques et sociaux de leurs pays 
respectifs,

RECONNAISSANT que la mise en place d’un cadre de référence large et cohérent en matière 
de coopération présente un avantage réciproque,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. OBJECTIF

Le présent accord a pour objectif de promouvoir la coopération technique et scientifique entre 
les deux Parties, par l’élaboration conjointe de programmes et de projets dans des domaines 
prioritaires, conformément à leurs politiques de développement respectives.

ARTICLE II. ACCORDS SPÉCIFIQUES

Les Parties conçoivent et coordonnent toutes les activités de coopération technique et 
scientifique menées dans le cadre des accords spécifiques signés entre les organismes et 
institutions des deux pays, afin de faciliter et de renforcer leurs relations de coopération.

ARTICLE III. MODALITÉS

Aux fins du présent Accord, la coopération technique et scientifique entre les Parties peut être 
renforcée selon les modalités suivantes :

a) échange d’experts ;
b) échange de documents et de renseignements ;
c) formation des ressources humaines ;
d) échange de matériel et d’équipement ;
e) projets communs d’innovations scientifiques et techniques ;
f) organisation de séminaires et de conférences ;
g) toute autre modalité dont les Parties conviennent.
La mise en œuvre du présent Accord n’oblige pas les Parties à élaborer des projets dans toutes 

les modalités de coopération visées au présent article.
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Les Parties ne sont pas tenues de collaborer dans le cadre d’activités soumises à une 
restriction interne ou à toute autre restriction découlant d’une loi, d’une règle institutionnelle ou 
d’une coutume.

ARTICLE IV. COMMISSION MIXTE

Afin d’assurer un mécanisme adéquat de suivi et de coordination des activités de coopération 
menées dans le cadre du présent Accord et de réunir les meilleures conditions pour son exécution, 
les Parties mettent en place une Commission mixte de coopération technique et scientifique 
Mexique-Sainte-Lucie, composée de représentants des deux pays.

La Commission mixte organise des réunions par rotation aux États-Unis du Mexique et à 
Sainte-Lucie, en présence ou par des moyens électroniques appropriés, aux dates convenues par 
les Parties par la voie diplomatique. De même, les Parties peuvent convoquer, d’un commun 
accord, des réunions extraordinaires pour évaluer des projets ou des thèmes spécifiques.

La Commission mixte surveille la mise en œuvre effective du présent Accord, prépare le 
programme d’activités biennal, évalue périodiquement le programme dans son ensemble et soumet 
aux Parties les recommandations qu’elle juge appropriées.

ARTICLE V. AUTORITÉS RESPONSABLES DE LA COOPÉRATION

L’organe d’exécution chargé de coordonner les activités de coopération menées dans le cadre 
du présent Accord est, au nom des États-Unis du Mexique, le Ministère des affaires étrangères, par 
l’intermédiaire de l’Agence mexicaine de coopération internationale pour le développement, et, au 
nom de Sainte-Lucie, le Ministère des affaires extérieures, du commerce international et de 
l’aviation civile.

ARTICLE VI. RAPPORTS RELATIFS À DES ACCORDS SPÉCIFIQUES

Les organismes et institutions des deux pays, chargés de la mise en œuvre des accords 
spécifiques prévus à l’article II du présent Accord, informeront la Commission mixte des résultats 
de leurs activités de coopération, en soumettant des propositions pour leur amélioration ultérieure.

ARTICLE VII. PERSONNEL

Le personnel affecté par chacune des Parties pour l’exécution des activités de coopération 
prévues par le présent Accord restera géré et sous la direction de l’institution à laquelle il 
appartient, ce qui évitera la création de relations de travail avec l’autre Partie, qui ne sera en aucun 
cas considérée comme un employeur de substitution.

Chaque Partie accorde toutes les facilités nécessaires autorisées par sa législation et sa 
réglementation en matière d’immigration, pour l’entrée, le séjour et le départ du personnel qui 
participera officiellement aux projets de coopération découlant du présent Accord. Le personnel 
est soumis à la législation et aux dispositions migratoires, fiscales, douanières, sanitaires et 
sécuritaires en vigueur dans le pays d’accueil et ne peut créer ou exercer aucune autre activité. Le 
personnel quitte le pays d’accueil, conformément aux lois et dispositions de celui-ci.
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ARTICLE VIII. ENTRÉE ET SORTIE DE MATÉRIEL

Les Parties s’accordent les facilités administratives, fiscales et douanières nécessaires à 
l’entrée à caractère temporaire sur leur territoire et à la sortie de leur territoire des équipements et 
autres matériels qui seront utilisés dans la réalisation des projets, conformément à leur législation 
interne.

ARTICLE IX. RENSEIGNEMENTS

En ce qui concerne l’échange et la diffusion de renseignements, les Parties respectent les lois 
et autres dispositions en vigueur dans les deux États, ainsi que les engagements internationaux 
respectifs, les intérêts de sécurité nationale et les droits et obligations consentis à l’égard des tiers. 
Lorsque les renseignements sont fournis par l’une des Parties, celle-ci peut indiquer, lorsqu’elle le 
juge approprié, les restrictions à sa diffusion.

ARTICLE X. FINANCEMENT

Les activités de coopération sont financées par les ressources prévues dans les budgets des 
organismes et institutions des deux Parties chargés de leur mise en œuvre, en fonction de leurs 
disponibilités et conformément à leur législation interne respective.

Les Parties peuvent demander un soutien financier à des sources extérieures, telles que des 
organisations internationales et des pays tiers, pour l’exécution de programmes et de projets 
réalisés conformément au présent Accord.

ARTICLE XI. COÛTS PARTAGÉS

Les frais de transport international du personnel visé à l’article III du présent Accord sont pris 
en charge par la Partie d’envoi. Les frais de logement, d’alimentation et de transport local, 
nécessaires à l’exécution de leurs activités dans le cadre du présent Accord, sont couverts par la 
Partie d’accueil, sauf s’il en est expressément convenu autrement ou s’ils font l’objet d’accords 
spécifiques, visés à l’article II.

ARTICLE XII. DIFFÉRENDS

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé 
par les Parties d’un commun accord.

ARTICLE XIII. ENTRÉE EN VIGUEUR ET VALIDITÉ

Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la réception de la dernière 
communication, envoyée par voie diplomatique, par laquelle les Parties s’informent de 
l’accomplissement des exigences requises par leur législation interne à cet effet.
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ARTICLE XIV. MODIFICATIONS

À la demande de l’une des Parties, le présent Accord peut être modifié d’un commun accord 
entre celles-ci. Ces modifications sont dûment établies par écrit et entrent en vigueur 
conformément à la procédure prévue à l’article XIII.

ARTICLE XV. DÉNONCIATION

Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant notification 
écrite adressée à l’autre Partie, par la voie diplomatique, en respectant un préavis de six mois.

Sauf si les Parties en conviennent autrement, la dénonciation du présent Accord n’a pas 
d’effet sur les activités de coopération établies au cours de sa période de validité.

SIGNÉ à Asunción (République du Paraguay), le 4 juin 2014, en deux exemplaires originaux, 
en langues espagnole et anglaise, les deux textes faisant également foi.

Pour les États-Unis du Mexique :
JOSÉ ANTONIO MEADE KURIBREÑA

Ministre des affaires étrangères

Pour Sainte-Lucie :
ALVA R. BAPTISTE

Ministre des affaires extérieures, du commerce international et de l’aviation civile


